Le 18.11.1991

NOTE SUR LE REDEPLOIEMENT FISCAL

QUI ACCOMPAGNERA LA MISE EN PLACE

D'UNE FISCALITE SUR L'ENERGIE FOSSILE

Aussitôt après la remise du rapport du groupe interministé​riel sur l'effet de serre, fin octobre 1990, j'avais souligné qu'il fallait entreprendre une étude pour préciser quels prélèvements obli​gatoires mériteraient d'être allégés lors de l'institution d'une taxe sur l'énergie fossile (à prélèvement obligatoire constant).

( Veut‑on à cette occasion modifier les transferts actuels entre ménages et entreprises ?

( Dans la négative, comment veut‑on compenser l'augmentation des taxes sur l'énergie pour les ménages d'une part, les entreprises d'autre part ?

1
- Dans le cas des ménages, il paraît clair qu'une augmentation des taxes sur les carburants et combustibles doit être accompagnée d'une baisse sur la TVA.

Cette baisse doit être conçue dans un double souci :

· ne pas peser sur l'indice des prix. Pour y parvenir, il faut que la baisse de TVA se répercute aussi efficacement que possible dans les prix ; une baisse uniforme des taux est à proscrire car elle serait très faible et ne serait pas répercutée. Il faut envisager le passage du taux normal au taux réduit (ou du taux réduit à un taux nul) pour quelques produits.

· ne pas léser les ménages à bas revenus, ce qui peut être obtenu en choisissant judicieusement les produits qui changeraient de classe de taux.

On doit noter d'une part que ce redéploiement ne pourrait être fait qu'au niveau communautaire, puisque la répartition des produits entre les diverses classes de taux se fait à ce niveau, et d'autre part que ce redéploiement sera d'autant plus difficile à réaliser de façon équilibrée que la hausse de la taxe sur l'énergie fossile sera plus progressive. Autant la taxe sur l'énergie utilisée dans l'industrie ne doit croître que lente​ment, pour permettre les adaptations de structures, autant la taxe sur l'énergie à usage domestique devrait croître rapidement ou en tout cas par sauts de plus grande ampleur (une majoration tous les trois ans par exemple et non tous les ans).

2 ‑
 Dans le cas des entreprises, on peut hésiter entre trois compensations possibles :

· réduction des charges sociales,

· réduction de l'impôt sur les sociétés,

· réduction de l'impôt sur le capital investi (taxe profession​nelle)

On ne peut obtenir une compensation qui soit neutre pour chaque secteur de l'activité économique et on ne doit pas chercher à atteindre un tel résultat, dans la mesure où le but de la taxe sur l'énergie fossile est non seulement de susciter des réductions de consommation spécifique (consommation % volume de la produc​tion) au sein de chaque branche mais aussi (et peut-être surtout) de susciter des substitutions entre activités :

· télécommunications contre transports

· transport collectif contre transport individuel

· matériau composite contre aluminium, aluminium contre acier.

On peut être tenté de favoriser la création d'emplois en allégeant les charges sociales, mais dans ce cas on favorise systématiquement les activités de service au détriment des activités industrielles. Si l'on veut un redéploiement plus neutre vis-à-vis de ces deux secteurs, un allègement de l'impôt sur les sociétés est préférable.

Si l'on veut enfin désavantager globalement un peu moins les industries lourdes, grosses consommatrices d'énergie, par rapport aux autres activités économiques, on peut alléger la taxe professionnelle.
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En conclusion, je renouvelle ma suggestion d'une étude fine des divers redéploiements possibles, avec simulation de leurs effets macro et micro‑économiques.

Yves MARTIN
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